
Indemnité relative à la rupture du contrat de travail.

Ces conflits s’é lèven t surtout lorsque le p aysan 
cherch e, au-delà de la  frontière, un travail m ieux 
rétribué. Ainsi, en G rèce, on e n g a g e  annuellem ent 
quarante à cinquante m ille journaliers étran gers pour 
prend re soin des v ign es. D e  m êm e on eut besoin, 
durant plusieurs années, de m illiers de bras pour les 
travau x  hydrauliques de la Thessalie  et de la Béotie, 
pour la construction des chem ins de fer et pour le 
p ercem en t de l ’isthm e de Corinthe. En général, ces 
travailleurs venaien t de la M acédoine. Ce fut une 
circon stan ce pén ible pour un g ran d  nom bre de b e y s 
m acédoniens; parfois la p lupart des habitants m âles du 
v illa g e  s’enfuyaient à l’é tran g er, laissant inculte une 
partie  des terres. Cependant, leurs fam illes ne pou­
vaient les suivre et d even aien t l’objet de la v e n g ean ce  
du prop riétaire qui, ordinairem ent, les chassait, dans 
l ’état le plus m isérable, après avoir fait sa ccag er leurs 
dem eures. —  Certain b e y  fut plus avisé. Il laissa ces 
fam illes vivre tranquillem ent dans leurs maisons, puis, 
dès que ses gard ien s lui eurent annoncé, à l’autom ne, 
le retour des p aysan s ém igrés, il parut au v illag e 
acco m p ag n é de son escorte, et les fuyards durent 
lui rem ettre presque la totalité de leurs économ ies, 
com m e indem nité de la rupture du contrat de travail.
—  U n troisièm e systèm e de châtim ent était encore 
plus sim ple. O n  avait appris au b e y  que les p aysan s 
partis à l ’é tran ger avaien t l’intention d ’acheter, à leur 
retour, au m oyen de leurs ép argn es, des „tch iflik s“ , 
c ’est-à-dire de petites terres où ils pourraien t à l’aven ir 
v iv re  en p aysan s indépendants, au sein de leur patrie. 
Ils revinren t donc vers l’h iver au village, e t les gard ien s 
du b e y  l’inform èrent des ressources de chacun d’eux. 
B ientôt, ils se p résen tèren t ch ez le  b e y  pour acq u érir  
des tchifliks. Celui-ci y  consentit e t l’achat s ’effectua, 
b ien entendu, sans aucun acte  officiel d’en registrem ent, 
garan tie  absolum ent inconnue en T urquie. C es „p a y ­
sans lib res“ cu ltivèrent ensuite leurs terres a vec plus


